


ANNEXE 1

UNION EUROPÉENNE 
CONVENTION DE DÉLÉGATION <À UTILISER DANS LE CADRE DU MÉCANISME DE FINANCEMENT MIXTE LORSQUE L’ACTION NE SUPPOSE PAS LE RECOURS À UN MÉCANISME DE PARTAGE DES RISQUES>

<Numéro d’identification de la convention de délégation>
(ci-après la «convention»)  
Sélectionner une option:
[L’Union européenne, représentée par la Commission européenne ou [<dénomination complète et adresse du pouvoir adjudicateur>], (ci-après le «pouvoir adjudicateur») d’une part, et  

<dénomination officielle complète telle qu'indiquée dans le FEL>
[<statut juridique (organisation internationale ou autre)>]  
[<numéro d’enregistrement officiel de l'organisation, le cas échéant>] 
[<adresse officielle complète>]
[<numéro de TVA, pour les bénéficiaires assujettis à la TVA>], 
ci-après l'«organisation
»

d’autre part, (individuellement une «partie» et collectivement les «parties»), sont convenus de ce qui suit:

CONDITIONS PARTICULIÈRES

Article 1 – Objet
1.1	La présente convention définit les activités <exécutées au titre de nom de l’instrument, > confiées à l’organisation en vue de la mise en œuvre de l’action <compléter avec l'intitulé du programme ou du projet>, telle que décrite dans l’annexe I (ci-après l’«action») se composant de tâches d’exécution budgétaire, mais éventuellement aussi d’autres tâches clairement spécifiées. La présente convention fixe les modalités de mise en œuvre, expose les règles régissant le versement de la contribution de l'UE et définit les relations entre l'organisation et le pouvoir adjudicateur.
1.2	La présente convention se compose des présentes conditions particulières (ci-après les «conditions particulières») et de leurs annexes.
1.3	Pour mener à bien les activités, l'organisation:
a) applique ses propres systèmes de contrôle interne et de comptabilité ainsi que les règles et procédures relatives à un audit externe indépendant qui ont été positivement évaluées dans le cadre de l’évaluation ex ante des piliers. Lorsque l’évaluation des piliers a donné lieu à quelques réserves, l’organisation se conforme aux mesures ad hoc prévues à l’article 7; [footnoteRef:1] [1:  Les conclusions de l'évaluation des piliers devraient être prises en compte et les mesures éventuellement requises devraient être mentionnées à l'article 7.] 

b) applique préciser [ses propres règles en matière de procédure d'octroi de subventions, évaluées lors de l’évaluation ex ante des piliers]/[les règles du pouvoir adjudicateur en matière de procédure d’octroi de subventions] et préciser [ses propres procédures de passation de marchés, évaluées lors de l’évaluation ex ante des piliers]/[les règles du pouvoir adjudicateur en matière de procédures de passation de marchés][footnoteRef:2];  [2:  L’organisation applique les règles du pouvoir adjudicateur relatives aux procédures d'octroi de subventions et/ou de passation de marchés lorsque cette nécessité ressort de l’évaluation des piliers. ] 

c) exécute les activités à mettre en œuvre au titre de la convention conformément aux principes de bonne gestion financière, de transparence et de non-discrimination, en application de ses réglementations et règles évaluées positivement;
d) est libre de choisir des règles et réglementations qui n’ont pas fait l'objet de l’évaluation ex ante des piliers, dans la mesure où elles ne sont pas en contradiction avec les dispositions de la présente convention;
1.4  	L'action [est] / [n'est pas] une action multi-donateurs[footnoteRef:3]. [3:  On entend par action multi-donateurs toute action dans le cadre de laquelle des fonds de l’Union sont mis en commun avec ceux d’au moins un autre donateur, y compris les cas dans lesquels l’organisation et l’Union européenne sont les deux seuls donateurs. Le cofinancement parallèle n'est pas considéré comme une action multi-donateurs.] 

1.5	La présente convention est soumise aux dispositions <référence à tout accord-cadre pertinent entre la Commission européenne et l'organisation>[footnoteRef:4]. [4:  Indiquer l'accord-cadre applicable ou supprimer.] 

1.6	L'action [est] / [n'est pas] une action extérieure de l'UE[footnoteRef:5]. [5:  Les actions extérieures de l’Union européenne sont celles relevant du FED, de l’ICD, de l’IEV, de l’IAP II, de l'ICSN, de l'instrument contribuant à la stabilité et à la paix (IcSP), de l'IP, de l'IEDDH et de leurs prédécesseurs.] 

1.7	Dans le cadre de la présente convention, l’organisation peut déléguer des activités. [Si le(s) sous-délégataire(s) est/sont connu(s), ajouter:] Le(s) sous-délégataire(s) est/sont: <insérer.>.  
  
Article 2 - Entrée en vigueur, période d'exécution, période de mise en œuvre et échéance pour la passation des marchés 
Entrée en vigueur 
2.1 	La convention entre en vigueur à la date de sa signature par la dernière des deux parties. 

Période d'exécution 
2.2 	La période d’exécution de la présente convention commence à la date d’entrée en vigueur de celle-ci, mentionnée à l'article 2.1,  et prend fin à la date de fin mentionnée à l'article 13.5 de l'annexe II.

Période de mise en œuvre
2.3	La période de mise en œuvre de la convention (ci-après la «période de mise en œuvre») commence: 
- [le jour suivant celui de la signature par la dernière partie.]
- [à une date ultérieure.]
- [le premier jour du mois suivant la date du versement de la première tranche de préfinancement par le pouvoir adjudicateur.]
- [à une date précédant la signature de la convention, mais pas antérieure à la demande de contribution présentée par l'organisation.][footnoteRef:6]  [6:  Option à utiliser si la décision de financement le précise ou après approbation préalable.] 

2.4  	La période de mise en œuvre de la présente convention, établie à l'annexe I, est de <indiquer le nombre de mois >. Sur justification adéquate, toute partie peut demander une prolongation de la période de mise en œuvre conformément à l'article 11 de l'annexe II.  

Échéance pour la passation des marchés
2.5.	Les marchés et conventions de subvention individuels destinés à mettre en œuvre la présente convention sont signés par l'organisation (ou le ou les sous-délégataires) 
 [au plus tard trente-six (36) mois à compter de l'entrée en vigueur de la présente convention.] 
[au plus tard <indiquer le nombre de mois[footnoteRef:7]> à compter de l'entrée en vigueur de la présente convention.]  [7:  Le nombre de mois ne peut excéder 36 que dans le cas d'une action multi-donateurs. La période de passation des marchés ne peut excéder la période de mise en œuvre.] 


Article 3 – Financement de l’action
3.1	Le coût total de l’action[footnoteRef:8] est estimé à <insérer le montant de l'action dans son ensemble> EUR. Le pouvoir adjudicateur s’engage à apporter une contribution au nom de l'UE[footnoteRef:9] d'un montant maximum de <insérer le montant[footnoteRef:10]> EUR. Le montant définitif est fixé conformément aux dispositions des articles 15 à 18 de l'annexe II. [8:  Montant à titre purement indicatif. Il s'agit d'une estimation, dont l'évolution ne conditionne pas la contribution de l'UE.]  [9:  Lorsque la contribution est financée par le Fonds européen de développement, toute mention de la contribution de l'UE doit être comprise comme se référant au financement par le Fonds européen de développement.]  [10:  Dépenses éligibles + rémunération.] 

3.2	Rémunération 
		Pour la FIPV, la FIAL, la FIC, la FIA, la FIAC, la FIP et la FIAf inclure[footnoteRef:11]: [11:  Les acronymes mentionnés ci-dessus se lisent comme suit: Facilité d'investissement pour le voisinage, Facilité d'investissement pour l'Amérique latine, Facilité d'investissement pour les Caraïbes, Facilité d'investissement pour l'Asie, Facilité d'investissement pour l'Asie centrale, Facilité d'investissement pour le Pacifique et Facilité d'investissement pour l'Afrique.   ] 

L'organisation, en tant qu'institution de financement principale, a droit à une rémunération d'un montant forfaitaire[footnoteRef:12] de xxx EUR pour la gestion et l’administration de la contribution fournie par la Commission dans le cadre de la présente convention, montant versé par la Commission à l’organisme délégataire. [12:  À calculer comme suit: 2 % de la contribution de l’UE (et/ou, le cas échéant, du fonds fiduciaire de la FIPV) au projet pour les aides à l’investissement (mais, quelle que soit l’ampleur de la contribution, un minimum forfaitaire de 200 000 EUR jusqu'à un montant représentant au plus 7 % de la contribution et un maximum de 750 000 EUR) plus 4 % de la contribution de l'UE (et/ou, le cas échéant, du fonds fiduciaire FIPV) au projet pour l’assistance technique et les études (mais quelle que soit l’ampleur de la contribution, un minimum forfaitaire de 150 000 EUR jusqu’à un montant représentant au plus 7 % de la contribution et un maximum de 300 000 EUR). En cas de projets hybrides, les minima accordés à chaque composante peuvent être cumulés mais ne peuvent pas dépasser 7 % de la contribution à la composante assistance technique ou aides à l'investissement concernée.  ] 


Pour le cadre d'investissement en faveur des Balkans occidentaux [footnoteRef:13]:   [13:  Dans ce cas, il y a au maximum 2 gestionnaires.] 

	Insérer la rémunération convenue dans le cadre du mécanisme de financement mixte, qui ne doit pas dépasser celle indiquée à l'article 3.2 des conditions particulières de la partie convention de délégation de PAGoDA (subvention basée sur l'évaluation des piliers ou convention de délégation).


3.3	Sélectionner une des deux options:  
Cette option est retenue lorsque les règles de l'organisation ne prévoient pas le remboursement des intérêts générés par le préfinancement afin de garantir l'égalité de traitement entre les donateurs.
Les intérêts générés par le préfinancement ne sont pas dus.  
Cette option est retenue lorsque les règles de l'organisation prévoient le remboursement des intérêts générés par le préfinancement afin de garantir l'égalité de traitement entre les donateurs.
Les intérêts générés par le préfinancement sont dus et <déduits des demandes de paiement ou recouvrés ou réutilisés pour l'action. >
 
Article 4 – Rapports descriptifs et financiers et modalités de paiement
Sélectionnez une option[footnoteRef:14] [14:  La rémunération peut être réclamée sous la forme d'un pourcentage de chaque tranche ou, lorsque les règles du mécanisme de financement mixte le prévoient, elle peut être demandée sous la forme d’un paiement anticipé du montant total estimé de la rémunération calculé à partir du montant estimé de l’action dans son ensemble, qui peut être recalculé sur la base du montant final des dépenses approuvées, ou sous la forme d’un montant forfaitaire.] 

4.1	Les paiements à l'organisation sont effectués conformément à l’article 19 de l’annexe II. Les montants suivants sont applicables, sous réserve des dispositions de l'annexe II:[footnoteRef:15] [15:  Les parties doivent se mettre d’accord sur un taux de préfinancement (X %). La détermination du montant de la première tranche de préfinancement correspond à X % de la partie du budget prévisionnel pour les 12 premiers mois de l'action, qui est financée par l'Union. Si nécessaire, chaque tranche suivante du préfinancement consistera en 1) s'il y a lieu, le solde du budget financé par l'UE pour la période précédente et 2) un nouveau préfinancement supérieur ou égal à X % de la part du budget prévisionnel couvrant la période de 12 mois suivante (ou la période restante si elle est plus courte dans le cas de la dernière tranche de préfinancement) qui est financée par l'UE (à l'exclusion de la réserve pour imprévus). Ces montants sont à libérer dès lors que 70 % de la tranche immédiatement précédente ont été juridiquement engagés. Sauf modification apportée au budget, seul le solde peut devoir être recalculé.] 


Première tranche de préfinancement..…………………….……………………………....<.....> EUR 
Deuxième tranche de préfinancement..…………………….……………………………....<.....> EUR 
Troisième tranche de préfinancement..…………………….……………………………....<.....> EUR 
... ajouter autant de tranches que d'années
Solde prévisionnel[footnoteRef:16]……………………………………………..…………...……….<.....>EUR  [16:  Le solde prévisionnel (paiement final), le cas échéant, est la différence entre le montant total de la contribution de l'UE et la somme des tranches précédemment versées.] 

soit
4.1 	Une première tranche de préfinancement de <insérer le montant> EUR est versée à l’organisation (correspondant à 100 % de la part de la Commission dans le budget prévisionnel pour la période suivante de 12 mois et à 100 % de la rémunération forfaitaire visée à l'article 3.2[footnoteRef:17]). [17:  Le montant peut être recalculé conformément à l'article 20.3 des conditions générales.] 


4.2 	Chaque nouvelle tranche correspond à 100 % de la part du budget prévisionnel pour la période suivante de 12 mois (ou de la période restante si celle-ci est plus courte) que la Commission finance. 

4.3      	En cas d'obligations spécifiques en matière de rapports, ajouter: <Spécifier les obligations applicables en matière de rapports et la durée de la période d'application, ...>		

Article 5 – Langue de communication et adresse de contact
5.1 Toute communication au pouvoir adjudicateur en rapport avec la convention, notamment les rapports visés à l'article 3 de l'annexe II, est rédigée en <préciser la langue de la présente convention[footnoteRef:18]>. À la demande, le cas échéant, du pouvoir adjudicateur, elle est accompagnée d’une traduction ou d’un résumé en anglais ou en français si la langue de la convention n’est pas l'une de ces deux langues.  [18:  EN, FR, ES ou PT.] 

5.2 Toute communication relative à la convention revêt la forme écrite, précise le numéro et/ou l’intitulé de l’action et est envoyée aux adresses indiquées ci-dessous. 
5.3 Toute communication relative à la convention, notamment les demandes de paiement et les rapports qui y sont annexés, ainsi que les demandes de changement de compte bancaire, sont envoyées à l'adresse suivante: 
Pour le pouvoir adjudicateur
 <Compléter les coordonnées > À l'attention de <unité/section financière, y compris l’adresse> 
facultatif [Les copies des documents susmentionnés, ainsi que tout autre type de correspondance sont envoyés au pouvoir adjudicateur à l'adresse suivante: <compléter les coordonnées> À l'attention de <unité/section financière, y compris l’adresse>] 

Pour l'organisation
<Adresse de l'organisation> 
5.4 Le courrier ordinaire est réputé reçu à la date à laquelle il est officiellement enregistré à l’adresse indiquée ci-dessus. 
5.5	Le correspondant au sein de l'organisation qui est dûment habilité à coopérer directement avec l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) afin de faciliter les activités opérationnelles de ce dernier est: <indiquer le correspondant OLAF au sein de l'organisation>.  
5.6	Toute communication de l'organisation au pouvoir adjudicateur concernant la base de données centrale sur les exclusions est envoyée à l'adresse suivante:
	Choisir une option:
	Si l'organisation n'a pas désigné de correspondant:
au pouvoir adjudicateur, à l'adresse figurant à l'article 5.3.
	Si l'organisation a désigné un correspondant:
 <ajouter ici les coordonnées du correspondant >

Si la Commission n'est pas le pouvoir adjudicateur, insérer:
5.7	Un exemplaire des rapports mentionnés à l’article 3 des conditions générales et des rapports, publications, communiqués de presse et mises à jour utiles à l’action visés à l'article 8.6 des conditions générales est envoyé à l’adresse suivante:
<insérer l'adresse >
Article 6 - Annexes
6.1	Les documents suivants sont annexés aux présentes conditions particulières et font partie intégrante de la convention:
Annexe I: 	description de l’action (y compris du cadre logique du projet)[footnoteRef:19] [19:  La description de l'action présente les tâches d'exécution budgétaire et d'autres tâches supplémentaires. 
Les indicateurs relatifs aux résultats indicatifs mesurant les extrants, résultats et/ou incidences en fonction de la nature de l’action figurent à l'annexe I de la présente convention. Ces indicateurs sont approuvés par l’organisation en consultation avec le pouvoir adjudicateur et sont sujets à modification, d'un commun accord entre les parties, sans qu’il soit nécessaire de modifier la convention concernée.] 

Annexe II: 	conditions générales applicables aux conventions de délégation ou de subvention EP (la partie III sur les conventions de subvention EP n'est pas applicable)
Annexe III: 	budget de l’action 
Annexe IV: 	fiche d'identification financière[footnoteRef:20] [20:  Lorsque le paiement doit être effectué sur un compte bancaire déjà connu du pouvoir adjudicateur, l'organisation peut fournir une copie de la fiche d'identification financière appropriée:
http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/financial_id/financial_id_fr.cfm 
Si nécessaire, l'organisation fournit une copie du formulaire Entité légale:
http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legal_entities_fr.cfm ] 

Annexe V: 	modèle de demande de paiement
Annexe VI: 	plan de communication et de visibilité[footnoteRef:21]	 [21:  Le plan de communication et de visibilité décrit les mesures prises pour faire savoir que l'action bénéficie d'un financement de l'UE.] 

Annexe VII: 	modèle de déclaration de gestion 

6.2. 	En cas de conflit entre les présentes conditions particulières et les annexes jointes, les dispositions des premières prévalent. En cas de conflit entre les dispositions de l’annexe II (conditions générales) et celles des autres annexes, les dispositions de l’annexe II prévalent.


Facultatif: si une dérogation ou un avenant à certains articles des annexes est nécessaire:
Article 7 – Conditions particulières supplémentaires applicables à l'action 

7.1. 	La/Les clause(s) suivante(s) complète(nt) les conditions générales:  

	Insérer si nécessaire
	Effet de levier
	7.1.1 La présente convention vise un effet de levier indicatif de <insérer les chiffres montant1/montant2>. 

	Insérer si nécessaire
	Fiscalité
7.1.2 <La TVA / les taxes, les droits et les charges>ne sont pas éligibles [pour les activités [suivantes], telles que décrites à l'annexe I]. 

	Si nécessaire ajouter d’autres conditions supplémentaires:
	7.1.x….


Lorsqu'il existe une structure administrative ou une structure de gestion[footnoteRef:22] (exclusivement consacrée à l’action) et/ou une antenne[footnoteRef:23] ajouter[footnoteRef:24]: [22:  À la date de début de la mise en œuvre de l’action soutenue par UE, la structure spécifique peut soit être mise en place à cette occasion soit être déjà existante (notamment si l’action fait partie d’un projet en cours). La structure spécifique peut être mise en place dans n’importe quel pays, y compris celui où le délégataire a son siège. Elle est exclusivement consacrée à l’action financée ou cofinancée par l’UE et ne peut servir à d’autres projets.]  [23:  Le terme «antenne» doit être compris au sens d'une ou plusieurs antennes, en particulier lorsque l’action est mise en œuvre dans plusieurs pays tiers et requiert la mise en place ou l’utilisation d’infrastructures locales dans plusieurs pays tiers.]  [24:  À insérer dans le cas où l’action spécifique l’exige. En fonction des pratiques usuelles de calcul des coûts des délégataires, seule une partie de la liste des catégories de coûts peut être prise en compte.] 

7.1.x Lorsque la mise en œuvre de l'action nécessite de mettre en place ou d'utiliser une structure administrative ou une structure de gestion exclusivement consacrée à l'action et/ou des infrastructures locales dans le pays partenaire (antenne), les délégataires peuvent déclarer les coûts immobilisés et les coûts d'exploitation de la structure administrative ou de la structure de gestion en tant que dépenses éligibles si les conditions suivantes sont réunies:
a) ils satisfont aux critères d’éligibilité des dépenses visés aux articles 18.1 ou 25.1 des conditions générales;
b) ils relèvent de l’une des catégories suivantes:
i)	les coûts du personnel, y compris du personnel administratif et du personnel de gestion, directement affecté aux opérations menées dans la structure spécifique ou les infrastructures locales. Nonobstant l'article 18.1 des conditions générales, les tâches énumérées dans la description de l’action (annexe I) qui sont entreprises par le personnel affecté à la structure spécifique ou aux infrastructures locales sont directement imputables à la mise en œuvre de l’action.
ii) 	les frais de voyage et de séjour du personnel et d’autres personnes directement affectés aux opérations menées dans la structure spécifique ou les infrastructures locales;
iii) 	les coûts d’amortissement, les coûts de location ou de leasing d’équipements et de biens qui composent la structure spécifique ou les infrastructures locales;
iv) 	les coûts des contrats d’entretien et de réparation spécifiquement attribués pour les opérations menées dans la structure spécifique ou les infrastructures locales;
v) 	les coûts des matériels consommables et des fournitures spécifiquement achetés pour les opérations menées dans la structure spécifique ou les infrastructures locales;
vi)	les coûts des services informatiques et des services de télécommunications spécifiquement achetés pour les opérations menées dans la structure spécifique ou les infrastructures locales; 
vii) 	les coûts liés à l'approvisionnement en énergie et en eau spécifiquement fourni pour les opérations menées dans la structure spécifique ou les infrastructures locales;
viii) 	les coûts des contrats de gestion des infrastructures, y compris les frais de sécurité et d’assurance spécifiquement attribués pour les opérations menées dans la structure spécifique ou les infrastructures locales;
c) 	Les délégataires déclarent les dépenses éligibles de la structure spécifique comme des coûts réels ou, s'agissant des coûts de personnel, sur la base des coûts unitaires déterminés par les délégataires, conformément à leur pratique comptable habituelle[footnoteRef:25]. [25:  La structure administrative et la structure de gestion étant exclusivement consacrées à l’action, la méthode de répartition des coûts simplifiée (qui peut être utilisée dans le cas des antennes) ne peut pas être employée. ] 

d) 	les délégataires déclarent «dépenses éligibles» uniquement la part des coûts immobilisés et des coûts d’exploitation des infrastructures locales qui correspond à la durée de l’action et
i) 	au taux d’utilisation effective des infrastructures locales aux fins de l’action; ou
ii) 	au taux d’utilisation des infrastructures locales aux fins de l’action, déterminé par les délégataires sur la base d’une méthode de répartition simplifiée, pour autant que la méthode de répartition soit conforme aux pratiques comptables et de gestion usuelles des délégataires, appliquée de manière cohérente, indépendamment de la source de financement, et sur la base d’une clé de répartition objective, équitable et fiable.


7.2. Il est dérogé aux conditions générales par les dispositions suivantes:

	7.2.1 L'article 18.4 (rémunération) ne s’applique pas à la présente convention.
Insérer si nécessaire
7.2.2 Par dérogation aux articles 3.1 et 3.6 des conditions générales, aucun plan de travail n'est préparé.
 
Si cela s’avère nécessaire de se conformer aux règles du mécanisme de financement mixte en matière de paiement, insérer:
7.2.3 L'article 19.1 d) est remplacé par le libellé suivant: «Le pouvoir adjudicateur acquitte les autres tranches de préfinancement et le solde dans les 90 jours à compter de la réception d’une demande de paiement accompagnée d’un rapport intermédiaire ou d'un rapport final, à moins que le paiement ou le délai de paiement n'ait été suspendu conformément aux articles 12.1 à 12.5.»

[bookmark: _GoBack]	Si nécessaire, insérer des conditions dérogatoires supplémentaires:
	7.1. x Par dérogation à l'article <insérer la dérogation>


Fait à <préciser le lieu> en trois originaux en langue française, dont deux remis au pouvoir adjudicateur et un à l’organisation. 
	Pour l'organisation
	Pour le pouvoir adjudicateur 

	Nom
	
	Nom
	

	Fonction
	
	Fonction
	

	Signature
	
	Signature
	

	Date
	
	Date
	


 
Dans le cas d'un contrôle ex ante, si la Commission européenne effectue les paiements en vertu de la convention et, si nécessaire, indiquer:[footnoteRef:26]  [26:  Cette disposition s’applique par analogie à l’approbation des subventions, qui est décrite dans le guide PRAG dans le cadre de la gestion indirecte avec contrôles ex ante.] 

Endossement pour financement par l’Union européenne
Nom
Titre
Signature
Date
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